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RAPPORT 

S U R la  question  qui  a été  renvoyée  ^ par 
le  Procès-Verbal  du  i i Mars  1791  / 
aux  Comités  Féodal  ^ d^ Aliénation  ^ 
d^ Agriculture  & Commerce. 


Le  s dîmes  de  toute  efpèce  ayant  été  lupprimées  par 
le  décret  du  4 août  1789,  & la  celTation  de  leur 
perception  ayant  été  fixée  au  premier  janvier  lypi 
par  les  décrets  des  14  & 20  avril  17^0,  il  a été  quef- 
tion  de  déterminer  au  profit  de  qui  devoit  tourner  le 
bénéfice  de  la  cefîation  de  la  dîme. 

La  première  queftion , qui  s’efl:  préfentée  & qui 
devoit  fe  préfenter  naturellement , étoit  celle  de 
favoir  fi  cette  fuppreflion  devoit  profiter  au  fermier, 
qui  payoit  diredement  la  dîme  , ou  au  propriétaire  du 
fonds. 

Cette  queftion  ne  pouvoit  pas  préfenter  une  diffi- 
culté férieufe  : la  dîme  n’étoit , fous  un  afped , qu’une 
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charge  des  fruits , en  ce  qu’elle  ne  pefoit  fur  le  fonds 
que  lorfqu’il  produifoit  des  fruits  décimables  ; mais 
elle  étoit  réellement,  ôc  fous  un  autre  afped,  une 
charge  du  fonds,  en  ce  que,  lorfqu’elle  fe  percevoir, 
elle  diminuoit  le  produit  du  fonds.  Cette  charge , qui 
pefoit  diredement  & immédiatement  furie  propriétaire 
quand  il  faifoit  lui-même  valoir  fon  fonds , pefoit  égale- 
ment fur  le  propriétaire  lorfqu’il  affermoit  fon  fonds , 
puifqu’il  efl  vrai  qu’il  affermoit  d’autant  moins  que  la 
récolte  étoit  moins  fruétueufe  pour  le  fermier  par  la 
déduélion  de  la  dime. 

D’un  autre  côté  , après  avoir  fupprimé  la  dîme  , 
l’Affembléc  nationale  a confidéré  que  cette  décharge 
des  fonds  devoir  entrer  en  confidération  dans  la  fixa- 
tion de  la  nouvelle  coutribution  foncière , qui  efl 
rejetée  toute  entière  fur  le  propriétaire.  Cette  nou- 
velle contribution  repréfente  toutes  les  charges  quel- 
conques qui  pefoient  fur  les  fonds  : elle  repréfente 
en  partie  la  dîme;  il  étoit  donc  de  toute  julfice  que 
le  propriétaire  du  fonds , qui  fupporte  toute  la  con- 
tribution foncière , reçût  de  fon  fermier  la  valeur  de 
la  dime  , en  indemnité  de  la  partie  de  la  contribution 
qui  repréfente  cette  ancienne  charge. 

Tels  font  les  principes 'qui  ont  fervi  de  bafe  aux 
deux  décrets 'du  premier  décembre  1790  Ôc  11  mars 

Le  premier  a pofé  le  principe  général , en  décla- 
rant que  « les  fermiers  ôc  les^colons  des  fonds  dont  les 
))  fruits  étoient  fujets  à la  dîme  feroient  tenus  de  payer 
))  aux  propriétaires  la  valeur  de  la  dime  qu’ils  ac- 
))  qiiittoient  » . 

Le  fécond  contient,  en  douze  articles,  le  déve- 
loppement ôc  l’application  du  principe.  Il  préfente 
une  diftindion  entre  le  fermier  qui  tient  moyennant 
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Mne  redevance  fixe  en  argent  ou  en  denrées  ^ ôc 
celui  qui  tient  moyennant  partage  des-fruits  récoltés. 
Le  premier  doit  tenir  compte  au  propriétaire  de  la 
valeur  entière  de  la  dîme  ; le  fécond  ne  doit  tenir 
compte  au  propriétaire  que  de  la  pon’on  que  celui-ci 
fupportoit  dans  le  paiement  de  la  dîme. 

C’efi;  ainfi  que  vous  avez  réglé  , MefTieurs , les 
droits  refpeclifs  des  propriétaires  de  fonds  & de  leurs 
fermiers^  métayers  ou  colons , par  fuite  de  la  fuppref- 
fion  de  la  dîme. 

Mais , lors  du  décret  du  1 1 mars , vous  a”ez  laiiTé 
indéclfe  une  quefiion  qui  fut  propol'ée  par  un  niembie , 
6c  qui  eft  ainfi  confignée  dans  le  procès-verbal  : 

« Un  membre  a propofé  la  queflion  ce  favoir  fi 
))  le  propriétaire  d’un  champart , terrage  , ou  a’utre 
» redevance  de  cette  nature,  doit  profiter  de  la  fup- 

prelTion  de  la  dîme  concurremment  avec  le  proprlé- 
))  taire  foncier  ». 


Vous  avez  renvové  l’examen  de  cet^.e  quefi’on  à 
vos  comités  féodal,  d’a’ié  lation , d'agrculture  âc  de 
commerce,  réunis:  & c’efi  leur  opinion  que  je  fuis 
chargé  de  vous  préfenter. 


Pour  bien  fixer  l’état  de  cette  quefiion , U faut  d’abord 
vous  rappeler  qu’elle  n’efl:  pofée  que  relatb’-ement  aux 
propriécaires  de  champart  ^ terrage  ou  autre  redevance  de 
cette  nature & qu’elle  n’a  pomt  été  éterdue  à tous  les 
propriétaires  de  r^^ntes  foncières,  auxquels  elle  ne  pou« 
voit  pas  naturellement  être  appliquée. 

Vous  favez  , en  etfet,  Meffieurs , que  toutes  les 
rentes  fo  ncières  peuvent  fe  ranger  fous  deux  clafîes 
principales. 


La  première  clafie  eft  celle  des  rentes  ou  redevances 
foncières  qui  font  fixes  & invariables,  foit  au’.eJles  fe 
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paient  en  argent  ou  en  denrées.  Telles  font  celles  qui 
réfiiltent  d’iuie  aliénation  d’un  fonds  faite  par  un  bail  à 
rente,  moyennant  une  fomme  fixe  en  argent  de  ^o,ioo 
livres , ou  autres  fommes  ,ou  moyennant  une  redevance 
fixe  en  denrées , telle  que  tant  de  boilfeaux  ou  fetiers  de 
bled  , avoine  ou  orge  , &c. 

l.a  fécondé  claiië  eft  celle  des  rentes  ou  redevances 
foncières  qui  ne  font  point  fixes  Ôc  invariables,  parce 
qu’elles  font  une  quotité  des  fruits  réellement  récoltés 
furie  fonds,  ôc  qui  augmentent  ou  diminuent  fuivant 
f abondance  ou  la  médiocrité  de  la  récolte , Sc  varient 
dans  la  natiiie  de  leur  prefiation , fuivant  la  nature  des 
fruits  récoltés.  Telles  font  les  redevances  vulgairement 
défignées  p^ar  les  noms  de  champart,  agrier,  terrage  & 
autres,  qui  fe  paient,  tantôt  à raifon  d’une  quotité  de 
gerbes,  tantôt  à raifon  du  tiers,  quart,  cinquième  ou 
autre  quotité  des  fruits  du  fonds , mais  qui  ne  fe  paient 
qu’en  proportion  de  la  récolte , Ôc  qui  augmentent  ou 
diminuent  dans  la  même  proportion  que  la  récolte. 

A l’égard  des  redevances  foncières  de  la  première 
claife,  il  ne  peut  exfiler  aucun  prétexte  pour  appeler 
les  propriétaires  de  ces  redevances  à aucun  partage 
du  bénéfice  de  la  fuppreffion  de  la  dîme  : la  nature 
de  leur  contrat  réfifieroit  à une  pareille  prétention.  La 
condition  , fous  laquelle  l’ancien  propriétaire  a aliebié 
fon  fends,  eft  un  prix  fixe  Sc  invariable,  qui  ne  peut 
ni  augmenter,  ni  diminuer.  Ce  prix  eft  une  redevance 
annuelle  en  argent,  ou  en  denrées,  qui  doit  fe  payer 
fur  le  même  taux , quels  que  foient  les  bénéfices,  du  les 
pertes,  que  le  preneur  peut  éprouver  dans  fa  propriété, 
Ôc  indépendamm.ent  des  charges  ôc  des  évènemens 
qui  peuvent  améliorer  ou  altérer  cette  propriété. 
La  dîme,  comime  toutes  les  autres  charges  foncières, 
ne  pefcit  que  fur  le  preneur;  le  bailleur  ne  peut  donc 
avoir  aucun  prétexte  pour  participer  au  bénéfice  de  la 
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fonds , & que  le  de  fruits  détermine» 
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. La  dîme  n’étoit  pas  une  eharge^  permanente  Sc  in- 
variable du  fonds  ; elle  ne  fe  percevoit  pas  fur  toutes 
les  efpèces  de  fruits  Le  fonds  fujet  au  champart  n’étoit 
pas  toujours  cultivé  en  fruits  décimables.  Lorfque  le 
propriétaire  du  fol  ne  Favoit  point  mis  en  fruits  déci- 
mables, le  partage  entre  lui  & le  champartier  fe  faifoit 
alors  fur  la  totalité  des  fruits  récoltés,  buppofons  , pat 
exemple , une  paroilfe  où  la  dîme  avoit  lieu  fur  le 
bled  & Favoine,  Ôc  n’aveit  pas  lieu  fur  Forge  : quand 
le  fonds  étoit  enfemencé  en  bled  ou  avoine,  le  cham- 
partier n’avoit  que  la  dixième  ou  douzième  gerbe  fur 
ce  qui  reftoit  dans  la  malfe  après  le  prélèvement 
de  la  dîme  ; il  prenoit  au  contraire  la  dixième  ou 
douzième  gerbe  fur  la  totalité  de  la  malTe  récoltée,  ü 
le  fonds  étoit  enfemencé  en  orge  ou  autre  fruit  non 
décimable. 


Cet  exemple  prouve  invinciblement  que  la  nature 
de  la  convention  faite  entre  le  bailleur  Sc  le  preneur 
étoit  celle  d’un  partage  de  la  totalité  des  fruits  produits 
par  le  fol;  que  le  droit  du  bailleur  n’étoit  diminué 
qu’accidenteilement  Sc  non  pas  toujours Ôc  nécef" 
fairement  par  l’effet  variable  du  droit  d’un  tiers  , 
droit  qui  pefoit  également  fur  le  champartier  comme 
fur  le  propriétaire  du  fol;  que  le  partage  du  tout  repre- 
noit  fon  effet  toutes  les  fois  que  le  droit  du  décima- 
teur  n’étoit  pas  dans  le  cas  de  s’exercer. 

La  conféquence  évidente  de  cette  vérité  eff  que 
la  fuppreflion  totale  de  cette  charge  doit  profiter 
proportionnellement  aux  deux  co  - partageans  , de 
même  que  le  non-exercice  de  ce  droit  leur  prontolt 
lorfque  la  charge  n’étoit  point  dans  le  cas  d’étre 
appliquée. 

Voilà  ce  qui  réfulte  de  la  nature  même  du  contrat 
qui  fubfifle  entre  le  bailleur  Sc  le  preneur. 
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Il  eft  une  fécondé  confidération  qui  n’efl:  pas  moins 
décifive  : la  dîme  fupprimée  eft  entrée  en  confidéra- 
tion du  taux  auquel  a été  portée  la  contribution  fon- 
cière. D\în  autre  côté , vous  avez  aiRijéti  tous  les  pro- 
priétaires de  rentes  foncières  à fiipporter  une  retenue 
proportionnée  au  taux  de  la  contribution  foncière  , 
ce  qui  lui  fait  fupporter  une  partie  de  Pimpofition  repré- 
fentatîve  de  la  dîme.  Si  le  champartier  ne  profitoit  pas 
proportionnellement  de  la  fuppreflion  de  la  dîme,  il 
en  réfulteroit  qu’il  fupporteroit  deux  fois  Pimpofition  : 
il  la  fupporteroit  une  première  fois  par  la  retenue 
que  le  propriétaire  du  fol  lui  feroit  de  la  portion 
de  la  dîme  qui  diminue  la  maffe  partageable , Sc  il 
la  fupporteroit  une  fécondé  fois  par  la  retenue  qui 
lui  feroit  faite  de  la  totalité  du  taux  de  la  contribution 
foncière  fur  la  portion  des  fruits  qu’il  ne  recevroit  qu’a- 
près  le  prélèvement  de  la  dîme , dont  cette  contribution 
foncière  efl  en  partie  repréfentative. 

Telles  font,  Merfieiirs,  les  réflexions  que  vos  co- 
mités ont  cru  pouvoir  vous  préfenter  pour  la  folu- 
tion  de  la  quellion  dont  vous  leur  avez  renvoyé 
l’examen. 

La  décifion  s’en  trouve  contenue  dans  deux  arti* 
des,  dont  le  premier  diclare  que  la  fuppreffion  de  la 
dîme  ne  doit  profiter  qu’au  propriétaire  du  fol , dans 
les  lieux  où  Pufage  étoit  de  prélever  le  champart 
avant  la  dîme , ou  de  prélever  le  champart  Sc  la  dîme 
quand  êc  quand  ; le  fécond  déclare  que  la  fuppref- 
fîon  de  la  dîme  doit  profiter  proportionnellement 
au  propriétaire  du  fol  & au  champartier  dans  les 
lieux  où  Pufage  étoit  de  prélever  la  dîme  avant  le 
champart. 

Quelques  perfonnes  feroient  peut-être  tentées  de 
croire  le  premier  article  inuùîe,  attendu  que  la  pré- 
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tentîon  des  champartiers , dans  les  deux  premiers  cas, 
ne  leur  paroitroit  pas  fufceptible  d’un  doute  raifon- 
nable. 

Mais  vos  comités  ont  cru  ne  devoir  point  flipprimer 
cet  article,  i”.  parce  que  la  qiieftion  a été  pofée,  dans 
le  proccs-veibai,  d’une  manière  générale;  2'’.  parce 
qu’il  ne  peut  qu’être  utile  de  couper  la  racine  aux 
procès  par  des  loix  qui  ne  puiflent  préfenter  aucune 
équivoque. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aflemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
fes  comités  féodal,  d’aliénation,  d’agriculture  ôc  de 
commerce , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Dans  les  lieux  où  la  dîme  ne  fe  percevoit  qu’après 
le  champart , agrier  ou  autres  redevances  6c  preftations 
foncières  ou  quotité  de  fruits , 6c  dans  les  lieux  où  ces 
fortes  de  prédations  fe  percevoient  quand  6c  quand  la 
dîme , la  fuppreffion  de  la  dîme  ne  profitera  qu’au  pro- 
priétaire du  fol,  6c  le  propriétaire  defdites  redevances 
ne  pourra  prétendre  aucune  augmentation  à raifon 
de  ladite  fupprelTion. 

Art.  î I. 

Dans  les  lieux  où  la  dîme  fe  prélevoit  avant  les 
champarts,  agrier  ou  autres  redevances  & prédations 
foncières  en  quotité  de  fruits  , la  liippredion  de  la 
dîme  profitera , tant  au  propriétaire  du  fol  qu’au 
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propriétaire  defdltes  redevances  en  quotité  de  fruits; 
en  conféquence  5 la  prédation  defdites  redevances 
fera  faite  par  le  propriétaire  du  fol  à la  quotité  fixée 
par  le  titre  ou  Fufage  , à raifon  de  la  totalité  des  fruits 
récoltés  5 fans  aucune  déduftion  de  ce  qui  fe  prèle- 
voit  précédemment  pour  les  dîmes  fur  la  mafîe  defdits 
fruits. 


